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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 4 décembre 2008
1. Examen du thème « Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies » [AG/RES. 2358 (XXXVIII-O/08)]
La réunion a été présidée par Mme Patricia D’Costa, Représentante suppléante du Canada près l'OEA et Vice-présidente de la Commission.
La réunion a été convoquée en application des mandats de la résolution AG/RES. 2358 (XXXVIII-O/08) « Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies ».
· Situation actuelle de la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies (enseignements tirés, échange d’expériences et identification des secteurs et projets spécifiques pour lesquels une assistance est nécessaire)
· M. Jorge Urbina, Président du Comité 1540 des Nations Unies
Le texte du discours de M. Urbina a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 180/08.

Les délégations du Mexique et de Colombie ont remercié M. Urbina pour son exposé. 
· Échange d’information avec d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) 
· M. Gustavo Zlauvinen, Représentant du Directeur général de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) près les Nations Unies et Directeur du bureau de l’AIEA à New York 
Les textes des exposés de M. Zlauviven ont été publiés sous les cotes CP/CSH/INF. 183/08 et CP/CSH/INF. 183/08 add. 1.
· Conclusions de l’atelier de travail de l'OEA sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies » (Buenos Aires (Argentine), les 13 et 14 mai 2008)


La Délégation de l’Argentine a présenté les conclusions de l’atelier de travail qui a eu lieu les 13 et 14 mai 2008 à Buenos Aires (Argentine), dont le texte figure dans le document CP/CSH/INF. 173/08.

· Observations des États membres sur les mesures prises pour mettre en œuvre la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies 
La Délégation du Pérou a parlé en particulier de l’atelier de travail de l'OEA sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies » qui a eu lieu à Buenos Aires (Argentine). Cet atelier est une preuve de l’engagement de la région à l’égard de ce dossier. La Délégation du Pérou a proposé, pour la prochaine étape, de se concentrer sur un examen plus technique de cette question, et a demandé aux membres invités du panel quelles sont les contraintes rencontrées dans les pays pour mettre en œuvre la résolution 1540.
M. Zlauviven a indiqué que la menace des armes de destruction massive ne reçoit pas l’attention qui lui est due. Selon lui, il est possible que les États, sans leur consentement, soient utilisés comme lieux de transit de ces armes. Dans ce sens, il faut disposer d’une réglementation minimale et de certaines connaissances sur la question. Les contraintes sont la sensibilisation des autorités nationales qui doivent prendre des mesures pour réguler les sources radioactives et éviter que celles-ci ne soient utilisées pour fabriquer des bombes sales.
M. Cuppit, du Comité 1540 des Nations Unies, a parlé des rapports reçus par ce dernier et souligné que leur nombre a augmenté depuis 2006. 


M. Urbina a déclaré que 4 États membres de l'OEA n’ont pas encore soumis de rapports au Comité et que 7 États n’ont pas soumis d’informations supplémentaires. Il a rappelé également que lors de l’atelier de Sao Paulo, les pays ont appelé à la désignation d’un coordonnateur national qui serait chargé de cette question et que le Comité est le point de convergence de l’assistance technique pour la collaboration à la mise en œuvre de cette résolution.  
La Délégation de Colombie a réitéré sa condamnation du terrorisme sous toutes ses expressions et a fait part de sa préoccupation pour le recours des groupes terroristes à des dispositifs comme les bombes sales. Dans ce sens, le délégué a fait part de certaines expériences de dépistage et de contrôle d’éléments radioactifs dans ce pays et mentionné certains exercices menés dans les ports avec le concours du CICTE.
La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a déclaré que la non-prolifération et le désarmement sont liés et qu’il faut traiter ces thèmes conjointement. Elle a signalé également que le domaine multilatéral est le contexte adéquat pour discuter de ce thème. 
Les observations de la Délégation des États-Unis ont été distribuées sous la cote CP/CSH/INF. 181/08.
La Délégation du Canada a annoncé avoir transmis trois rapports au Comité 1540. De plus, en application de cette résolution, ce pays a fourni une assistance à d’autres délégations sur la mise en œuvre de la résolution 1540 et en février 2008, en coopération avec le Bureau du Secrétaire général adjoint de l'OEA et le Stimson Center, elle a tenu une conférence sur la mise en œuvre de la résolution 1540 dans la Caraïbe.  La Délégation du Canada a signalé en outre que la CARICOM a sollicité un suivi pour l’assistance régionale dans ce domaine et saisi l’occasion pour réaffirmer que ce pays est disposé à examiner les demandes d’assistance des États membres pour les aider à progresser dans l’application des différentes dispositions de cette résolution. 

La Délégation du Mexique a indiqué que toute mesure de lutte contre le terrorisme doit revêtir une forme préventive, en complément de la priorité accordée principalement à son aspect délictueux, en particulier sur la scène multilatérale. Dans ce sens, le Mexique lance un appel au désarmement, particulièrement les armes de destruction massive, comme facteurs de prévention de conflits et de lutte contre d’autres menaces à la paix à l’échelle tant nationale qu’internationale. En outre, la délégation reconnait la valeur ajoutée qu’apportent les initiatives de coopération conçues pour le contrôle des armes de destruction massive, établies en application des résolutions du Conseil de sécurité. De même, elle reconnait le danger potentiel d’un détournement de ces armes vers des acteurs non étatiques et, par conséquent, appuie intégralement les dispositions de la résolution 1540 sur la non-prolifération des armes de destruction massive du Conseil de sécurité des Nations Unies. Enfin, la délégation a annoncé que son pays a été élu par l'Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies comme membre non permanent du Conseil de sécurité siégeant durant la période 2009-2010 et a réitéré son engagement à collaborer avec le Comité 1540 pour contribuer à la paix et à la sécurité internationales.
La Délégation de la Jamaïque a confirmé avoir transmis son rapport sur les actions liées à l’application de la résolution 1540 du Conseil de sécurité dans lequel ce pays indique, entre autres, qu’il n’a pas appuyé et n’a pas l’intention d’appuyer les acteurs non étatiques qui tenteraient de mettre au point, d’acquérir, de fabriquer, de transformer, de transporter, de transférer ou d’utiliser des armes nucléaires et leurs vecteurs. De même, en ce qui concerne les armes nucléaires, chimiques ou biologiques, la Jamaïque n’a jamais mis au point ni l’intention de mettre au point de telles armes, pas plus que ce pays n’en a en sa possession.  Il existe des dispositifs de contrôle public pour prévenir le détournement de toutes matières qui pourraient éventuellement servir dans la fabrication de telles armes. En outre, la Jamaïque a fait part de travaux législatifs en cours pour que ce pays s’acquitte des diverses obligations internationales contractées ou en voie de souscription ; la Jamaïque a également entrepris de renforcer ses frontières en intensifiant les mesures de sécurité aux grands points d’entrée (tant aériens que maritimes) ; des mesures sévères ont été appliquées pour suivre le mouvement de marchandises dangereuses à travers les eaux territoriales et dans les ports du pays.

En ce qui concerne la Jamaïque, l’évaluation des besoins d’assistance technique demeure un processus important et continu, mais surtout un impératif pour la mise en œuvre des dispositions de la résolution 1540. En outre, elle considère que le modèle établi par le Comité 1540 pour ces demandes d’assistance est un pas dans la bonne direction et note avec grand intérêt la proposition de créer un fonds volontaire. La Jamaïque est particulièrement intéressée par la question concernant la nécessité d’accroitre la coopération avec les organisations régionales et sous-régionales, ce qui est conforme aux mesures adoptées par ce pays pour favoriser le dialogue et la coopération sur les questions de non-prolifération ; dans ce sens, elle a remercié la Délégation de l’Argentine pour son compte rendu de l’atelier qui s’est déroulé dans ce pays. Enfin, la Jamaïque a réaffirmé son appui à l’objectif du désarmement et de la non-prolifération de façon générale et complète afin de consolider la paix et la sécurité, et a exprimé son appui aux mesures prises sur le plan international pour lutter contre le terrorisme ainsi que son engagement à respecter ses obligations contractées aux termes des conventions multilatérales pertinentes.
La Délégation du Brésil a fait état d’un atelier qui s’est déroulé à Sao Paulo (Brésil) sur la mise en œuvre de la résolution 1540 du 24 au 28 novembre 2008 et a demandé que les résultats de cette manifestation soient présentés durant une prochaine réunion de la Commission. 
2. Autres questions
La Délégation des États-Unis a évoqué les résultats des activités du Groupe de travail informel chargé d’uniformiser les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Ce groupe informel est entré en fonctions durant la séance du 29 septembre 2008 pour travailler sur un mandat issu de la résolution AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08). Ce Groupe présentera au cours de la séance du 16 décembre une proposition consolidée aux fins de considération par la Commission (document CP/CSH-1043/08). 

La Délégation du Pérou a rappelé aux autres délégations que la Deuxième Réunion préparatoire du CICTE se tiendrait le lundi 8 décembre prochain.
L’ordre du jour étant épuisé, le président a déclaré la séance close.
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